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Il n’y a pas de gestion des ressources humaines sans évaluation des compétences des individus. Or ce que chacun est susceptible de mettre sous les termes « évaluation » et « compétences » est rarement identifiable. En posant le problème de l’évaluation des compétences à l’articulation entre le « savoir » et le « pouvoir », les auteurs ont situé leur questionnement sur les concepts et les pratiques au carrefour des sciences humaines : psychologie, sociologie et sciences de la formation notamment.
 
 

 
Mais si l’évaluation des compétences concerne aujourd’hui un nombre croissant d’acteurs et de circonstances, elle se conçoit difficilement comme une pratique magique, réductible à des procédures standard dont l’emploi serait suffisant pour s’imposer aux individus et aux organisations et servir efficacement les impératifs de gestion. En revanche, lorsqu’elle est considérée comme un moyen d’explication des perspectives de développement des entreprises et de gestion du parcours social et professionnel des individus, elle peut devenir un élément régulateur des évolutions en jeu et des prises de décisions raisonnées.
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Avant-propos
 
Ce livre est le fruit d’une expérience commencée il y a déjà trois ans avec la création d’un groupe de réflexion composé de représentants de grandes entreprises françaises désireuses d’échanger sur des notions encore peu consolidées, que sont l’évaluation et les compétences professionnelles, et soucieuses de s’interroger sur leurs pratiques.
 
A partir de ces échanges, auxquels les trois auteurs ont participé, chacun apportant tour à tour au groupe son soutien critique, l’idée est née de consolider cette production et de l’enrichir d’une analyse plus théorique s’appuyant sur la diversité de nos appartenances universitaires et de nos expériences. En effet, l’un d’entre nous, psychologue, est un spécialiste des problèmes d’orientation scolaire et professionnelle et des problèmes de sélection des individus. Un deuxième, psycho-sociologue, puise ses références dans la psychologie sociale et la sociologie des organisations. Le troisième, gestionnaire et sociologue, s’intéresse plus particulièrement aux processus de désignation sociale. Par ailleurs, deux d’entre nous viennent du monde de l’entreprise où ils ont acquis une expérience effective de direction des ressources humaines. Le troisième, enseignant-chercheur en sciences de l’éducation, plus éloigné des préoccupations normatives propres à la gestion des entreprises, apporte le recul nécessaire à l’observation des pratiques.
 
En posant le problème de l’évaluation des compétences dans un questionnement plus général sur le « savoir » et le « pouvoir », nous nous situons dans une perspective inter- ou transdisciplinaire. En conséquence, l’approche systémique nous est apparue comme la meilleure façon de « reconnaître » la spécificité des auteurs et de l’utiliser dans l’élaboration d’une problématique commune.
 
Le parti pris d’interdisciplinarité s’est également révélé nécessaire pour tenter de réconcilier théoriciens et praticiens sur des thèmes « sensibles » 
et connotés de façon très différente selon les approches utilisées. La polysémie du mot « compétence » ainsi que le caractère parfois partisan de démarches qui se réclament de cette notion en sont de bonnes illustrations. Risquer de renforcer de telles oppositions nous semblait particulièrement inopérant lorsqu’il s’agit, comme ici, de connaissances portant sur des domaines qui ont trait à l’action, en l’occurrence la gestion des entreprises.
 
Dans la perspective spécifique de la gestion des ressources humaines, il convenait, sans sacrifier à la rigueur de l’analyse, de rechercher des éléments de méthodologie susceptibles de guider la réflexion et l’action des acteurs de l’évaluation et de la gestion.
 
Un large débat s’est donc ouvert au sein de l’équipe dont cet ouvrage constitue en quelque sorte la « mémoire ». Les réponses que nous apportons aux questions posées dans le dernier chapitre matérialisent les points d’accord auxquels nous sommes parvenus. Nous espérons que les pistes théoriques et méthodologiques dégagées puissent être utiles à la fois aux experts et aux praticiens, pour comprendre et analyser leurs propres pratiques d’évaluation.
 
Ce livre doit beaucoup aux remarques de collègues et amis, au premier rang desquels Maurice de Montmollin, professeur émérite d’ergonomie à l’Université Paris-Nord, et Bruno Gentil, directeur général de l’Institut Entreprise et Personnel. Ils nous ont fait l’amitié d’accepter de discuter cet ouvrage et donc de l’enrichir de leurs expériences personnelles complémentaires, l’un par l’autorité scientifique qu’il représente, l’autre comme observateur critique privilégié des pratiques d’entreprises depuis de nombreuses années.

 
 


 


 
Introduction
 
En 1993, le thème de l’évaluation des compétences marque indéniablement l’actualité. Utilisés depuis quelques années dans le cadre de l’insertion ou de l’évolution professionnelle, les bilans de compétences viennent d’être consacrés par la loi1. Par ailleurs, sans être considérées encore comme des réponses de portée générale, des grilles de classification basées sur les compétences détenues se mettent en place dans les entreprises. Enfin, l’analyse des compétences s’inscrit de plus en plus dans les démarches de modernisation des entreprises et de modification de leur organisation. Cependant, on aurait tort de ne voir là que l’expression d’un engouement passager.
 
La question de l’évaluation individuelle revient périodiquement sur le devant de la scène sociale. Elle revient, en fait, à chaque fois que s’amorce une transformation des systèmes de gestion des entreprises. L intérêt actuel pour l’évaluation des compétences ne fait que traduire un besoin accru de repères, dans un système de gestion en mutation. L’un des traits les plus caractéristiques de l’époque actuelle est l’extension de l’évaluation individuelle qui concerne un nombre croissant de circonstances. Autrefois exceptionnelle, limitée à une sorte de « contrôle d’accès », marquant l’entrée dans la vie active ou dans l’entreprise, elle tend à devenir une activité constante à laquelle un salarié peut être soumis tout au long de sa vie professionnelle.
 
Thème d’actualité, l’évaluation individuelle n’en est pas moins un thème de fond, parce qu’elle s’applique à la plupart des domaines de la gestion 
des ressources humaines : recruter un collaborateur, élaborer un plan de formation, mettre en œuvre une politique de rémunération individualisée ou développer la mobilité interne supposent peu ou prou une activité d’évaluation.
 
Question carrefour du moment, l’évaluation des compétences ne peut donc être abordée pour elle-même. Le caractère de nouveauté des réalisations en cours réside dans la transformation des systèmes de gestion des ressources humaines, beaucoup plus que dans une hypothétique « technologie sociale ». La « gestion des compétences » conduit les entreprises à s’interroger progressivement sur l’ensemble des domaines de la gestion des ressources humaines, même lorsque l’on affiche un objectif initial limité à la seule évaluation individuelle. En effet, une démarche désignée au départ « évaluation des compétences » pose assez vite la question du repérage de ces compétences dans les activités (analyse du travail), puis celle de leur développement (formation, parcours professionnel) et, finalement, de leur reconnaissance (qualification et rémunération).
 
Chaque entreprise définit sa voie selon des modalités qui lui sont propres. Cependant quatre grandes tendances apparaissent à l’examen des expériences en cours.
 
La première réside dans l’accent mis sur la personne dans la gestion du couple « homme-situation de travail ». Si les actions qui se développent à présent portent davantage sur l’individu que sur les postes de travail, c’est que les organisations changent et que, dans de multiples cas, il devient difficile de distinguer la réalité des postes de travail (au sens du concept classique de poste, c’est-à-dire d’un ensemble de tâches prescrites, devant aboutir à un résultat prédéfini, à partir de l’utilisation de moyens attribués).
 
La deuxième tendance — on notera qu’elle est concomitante à l’affaiblissement de l’audience des organisations syndicales — consiste en une individualisation plus forte du rapport de l’entreprise à ses salariés. Les entreprises prennent davantage en compte le salarié dans sa singularité. C’est l’émergence du thème du « salarié-acteur », que ce soit dans l’organisation du travail ou dans la gestion des carrières. Il est alors important de bien définir le rôle de chacun dans ses finalités, ses objectifs et ses moyens. Car, bien entendu, un acteur sans rôle ne serait qu’un figurant.
 
Le fait que la situation de travail de référence que considèrent les gestionnaires est plus globale que par le passé constitue une troisième tendance. Cette référence tend à se déplacer du poste vers l’emploi générique ou le « métier ». Les employeurs pensent ainsi faciliter la polyvalence et la mobilité fonctionnelle entre des situations de travail différentes, mais proches par les compétences qu’elles requièrent.
 
 
D’une manière générale, c’est là une quatrième tendance et sans doute la plus déterminante, les cadres d’organisation formels sont remis en cause. Des entreprises s’engagent dans une « gestion des compétences » pour sortir des schémas organisationnels classiques issus du taylorisme qui leur apparaissent comme trop générateurs d’inertie. L’époque est aux organisations flexibles et, c’est un corollaire, à la « réactivité » des salariés. Plus question pour l’opérateur, par exemple, d’attendre passivement une intervention extérieure lorsqu’un équipement automatisé coûteux tombe en panne. Il lui est demandé d’agir « vite et bien », ce qui suppose qu’il ait intériorisé, non seulement des savoir-faire, mais aussi les objectifs économiques de l’activité. La contrepartie pour l’opérateur est une plus grande liberté d’action.
 
Comme le montre ce rapide panorama, il serait extrêmement réducteur de limiter la question de l’évaluation des compétences à celle du choix des méthodes d’évaluation, même si ce point est d’une importance évidente.
 
L’actualité du thème ne permet pas de faire l’économie d’une analyse fine de la notion d’évaluation, ni de la façon dont elle est appréhendée et appréhendable en entreprise. C’est pourquoi nous avons retenu trois niveaux distincts d’analyse.
 
Le premier niveau relève de la procédure. C’est habituellement par cet aspect que l’on aborde la question de l’évaluation en entreprise. Quelle procédure, autrement dit quel agencement d’outils et de moyens, mettre en place pour évaluer ? La procédure est ce qui se laisse immédiatement percevoir. Bien que l’on sache, c’est un exemple, que l’appréciation hiérarchique ne se limite nullement au support d’appréciation et à son guide d’utilisation, c’est là ce que l’on montre le plus naturellement. La procédure paraît « concrète » alors qu’elle n’est que « visible ». Tout aussi concret, mais bien moins visible, est le rapport qui s’instaure entre un responsable hiérarchique, appréciateur, et un subordonné, apprécié, ou encore les décisions qui peuvent découler de l’appréciation.
 
Pourtant, l’évaluation ne saurait se limiter à une simple juxtaposition d’outils, plus ou moins élaborés, plus ou moins performants. Toute procédure s’inscrit en fait, et c’est là notre second niveau d’analyse, dans un processus. En effet, toute pratique de gestion, notamment de gestion des ressources humaines, entretient des rapports directs avec la notion de processus. La notion de processus instaure l’idée qu’une procédure d’évaluation ne prend sens que par rapport à sa visée et à son référentiel. Analyser le processus d’évaluation conduit donc à replacer la procédure observée dans un ensemble plus complexe en prise directe avec la réalité de l’entreprise, en évitant de réduire l’acte d’évaluation à la seule application d’une méthode.
 
 
Si l’on traite l’évaluation comme un processus, son application aux contenus couverts par la notion de compétence implique que l’évaluation des compétences ne peut être traitée exclusivement comme un problème technique. En particulier, il convient de s’interroger sur la mise en œuvre de l’évaluation, son fonctionnement et ses effets sur les pratiques de gestion. De ce fait, au-delà de la procédure et du processus d’évaluation, un troisième niveau d’analyse s’impose qui est celui du système de gestion des ressources humaines. La notion de système permet en effet de rendre compte des interactions permanentes qui se manifestent entre les pratiques d’évaluation et les autres pratiques de gestion. Interroger le fonctionnement de ce système, c’est alors poser la question du degré de cohérence des pratiques d’évaluation avec celles qui relèvent d’autres domaines. De plus, c’est rechercher à identifier les normes et les valeurs qui déterminent la prise de décision concernant la gestion de l’entreprise et génèrent les échelles de valeur dans le processus d’évaluation. Cette identification est indispensable pour comprendre les modèles implicites sous-jacents aux pratiques d’évaluation en cours, les faire évoluer le cas échéant vers plus de cohérence et contrôler les effets « en retour » sur le système de gestion des ressources humaines.
 
Structuration de l’ouvrage
 
De façon à faire interagir deux perspectives trop souvent opposées, celle du chercheur, soucieux de vérité scientifique, et celle du praticien, avant tout préoccupé par l’utilité, le plan de l’ouvrage a été élaboré selon une progression qui permette l’interaction entre la réflexion et l’action.
 
Ainsi, la première partie est consacrée à une analyse des différentes disciplines qui nous ont permis d’élaborer notre questionnement et de proposer une acception de la compétence qui soit heuristique sur le plan théorique et fonctionnelle sur le plan pratique. Après un premier chapitre qui fait le point sur la diversité des usages sociaux et savants de la notion de compétence, un deuxième chapitre aborde la notion d’évaluation sous l’angle d’un processus. Un troisième chapitre clôt cette première partie d’inspiration plus théorique en réunissant les deux notions précédemment étudiées, évaluation et compétence, pour les situer face à la réalité des entreprises et en appréhender les risques et les enjeux.
 
La seconde partie de l’ouvrage met à l’épreuve la problématique précédemment définie en la confrontant à un problème de gestion qui se pose souvent aux entreprises industrielles, celui du devenir des techniciens supérieurs qu’elles emploient. Constituant un domaine d’application 
privilégié de notre problématique, cette partie s’articule autour de trois idées-forces : 


 
	 — les parcours habituels pour devenir ingénieur sont très précisément balisés par des considérations étrangères aux compétences professionnelles, si bien qu’introduire cette notion contribue à ébranler un édifice social, malgré tout assez résistant ;
 
	 — les pratiques des entreprises en matière d’évaluation des compétences révèlent la nécessité pour elles de réaliser des choix ambigus entre des réalités sociales fortes et des tentatives de changement des modes de gestion de certaines catégories sociales ;
 
	 — la transformation des systèmes de gestion des ressources humaines se heurte à d’importantes difficultés, principalement liées à des aspects structurels que nous analyserons.


 
La troisième partie de l’ouvrage décrit les différents types d’approches et de méthodes mises en œuvre dans le champ de l’évaluation des compétences. Elle tente de réaliser la synthèse entre une voie d’approche pragmatique et une voie d’approche rationaliste. Le premier chapitre qui la compose traite des questions de méthodologie. Il analyse tout particulièrement les conditions d’efficacité des techniques et outils mobilisables dans ce domaine. Le chapitre suivant identifie les principaux courants de l’évaluation des compétences. Un troisième chapitre invite à penser l’évaluation à travers des modèles. Enfin, dans un quatrième chapitre ont été rassemblées un ensemble de questions centrales pour lesquelles une brève argumentation est proposée dont les lignes directrices sont empruntées à la thèse de l’ouvrage.
 
En conclusion, les auteurs proposent une conception dynamique de l’évaluation des compétences. Ni bilan tourné vers le passé, ni contrôle rivant les individus dans le présent, l’évaluation des compétences est un processus orienté vers la recherche d’informations utilisables pour la gestion du futur de l’entreprise et des salariés.

 
 

 


 


Première partie
 
L’évaluation des compétences : concepts et problématiques
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La notion de compétence : usages sociaux et construit scientifique
 
Usages sociaux et usages savants
 
 

 
 
Le terme de compétence, qui appartient depuis longtemps au langage courant, ne relève que depuis peu du vocabulaire scientifique, et son statut au rang des concepts savants n’est pas encore bien assuré. Au sens le plus large, celui donné par le dictionnaire (le Robert nous servira ici de référence), ce terme désignait à l’origine « une aptitude reconnue légalement à une autorité publique de faire tel ou tel acte dans des conditions déterminées ». En ce sens, il renvoie aux attributions du détenteur de cette compétence et au pouvoir dont il dispose. Depuis la fin du XVIIe siècle, la compétence désigne, par extension, « une connaissance approfondie, reconnue, qui confère le droit de juger ou de décider en certaines matières ». Cette définition établit un rapport de sens très proche avec les notions de capacité, d’habileté et de savoir, tout en conservant l’association de la compétence avec l’autorité (« le droit de juger »).
 
Dans le parler quotidien du gestionnaire des ressources humaines, la compétence a pris un sens très large et les acceptions très différentes qu’elle recouvre sont parfois sources de confusion. Pour aboutir à une conceptualisation stable et utilisable dans le champ de la gestion, nous proposons de parcourir les champs disciplinaires qui nous paraissent les plus contributifs. En effet, la notion de compétence apparaît au carrefour de plusieurs champs disciplinaires, chacun apportant un éclairage spécifique sur l’un des trois niveaux d’analyse : — le niveau individuel : psychologie, ergonomie et sciences de l’éducation ; — le niveau du groupe 
et de la signification sociale de l’évaluation : sociologie et psychologie sociale ; — le niveau de la mise en œuvre dans l’entreprise : droit, micro-économie et sciences de gestion.
 
Avant d’entreprendre cette exploration, il nous faut rappeler qu’historiquement la notion de compétence a d’abord émergé dans la réflexion scientifique en faisant son entrée par la linguistique. Elle a été ensuite reprise et adaptée à d’autres contextes. N. Chomsky (1965) établit, en effet, une distinction entre « compétence » et « performance ». Selon le créateur de la grammaire générative, la compétence doit être comprise comme la capacité d’un locuteur à produire une langue et la performance comme l’usage effectif de la langue dans les situations concrètes. La performance devient alors l’actualisation de la compétence dans l’énonciation ou dans la compréhension d’un nombre infini de phrases correctes du point de vue du système de règles d’une langue, même si l’auteur ne les a jamais émises ni entendues auparavant.
 
Si le mot « compétence » apparaît à des époques variées du développement des disciplines scientifiques, il ne désigne pas, chaque fois, une réalité totalement nouvelle, mais constitue le plus souvent une façon nouvelle d’appréhender et de coder des réalités déjà appréhendées sous différents angles dans le champ de la recherche et des pratiques. Dans cette perspective, on s’interrogera sur la valeur ajoutée par ce nouveau « construit » aux « construits » existants en ce qui concerne la modélisation et le développement des pratiques d’évaluation notamment.
 
1. La notion de « compétence » en psychologie
 
Le mot « compétence » dans le vocabulaire classique de la psychologie
 
Dans la recherche expérimentale en psychologie, le mot « compétence » n’est véritablement reconnu que comme un terme spécifique à un domaine de connaissances. Il n’entre pas encore dans le champ de la psychométrie où on pourrait s’attendre à le trouver.
 
Les différents dictionnaires spécialisés qui inventorient les usages les mieux affirmés en psychologie, ou dans des disciplines voisines donnent à ce mot une part réduite. Ainsi, le mot « compétence » n’a pas d’entrée dans le Vocabulaire de la psychologie de H. Piéron (H. Piéron, 1973, 5e édition). Il n’en a pas non plus dans Vocabulaire de psychopédagogie, de R. Lafon (1969). En revanche, dans le Grand dictionnaire de la psychologie (Larousse, 1991), au mot « compétence » sont associées deux définitions. La première concerne la psychologie du développement. « En 
ontogenèse, ensemble des possibilités de réponses les plus précoces à l’égard de l’environnement ». Pour H. Bloch (article : « compétences », Larousse, 1991), ces compétences initiales sont définies à partir de quatre types d’études. Les études anatomomorphologiques attestent la présence de voies nerveuses, de connexions, de structures différenciées et précisent les étapes de leur construction. Les études neurophysiologiques permettent de déterminer les règles de fonctionnement des différents sous-systèmes. Les études neurologiques dressent des tableaux de réactivité. Les études comportementales cherchent à montrer quelles sont les conditions nécessaires à l’actualisation des potentialités déterminées par les études précédemment citées, ou qu’il est possible de présumer (terme anglais : Capacity).
 
La seconde utilisation se trouve à la charnière entre la psychologie et la linguistique et relève de la psycholinguistique : « ensemble des savoirs linguistiques d’un locuteur, qui lui permet de comprendre et de produire un nombre infini de phrases ». Comme il a été dit plus haut, dans la théorie de N. Chomsky, la compétence s’oppose à la performance. Dans les premières formes de la grammaire générative de N. Chomsky, il revenait à la seule linguistique de mettre au jour les règles qui constituent la compétence, et à la psychologie d’étudier la performance, c’est-à-dire de déterminer comment ces règles fonctionnent chez le locuteur réel, avec les limitations dues aux insuffisances de sa mémoire et de son système de traitement cognitif. Postérieurement, comme le constate J.-F. Le Ny (article : « compétences », Larousse, 1991), on a essayé d’élaborer des modèles de compétences, qui tentent de décrire celles-ci d’un point de vue psychologique. Bien que la distinction entre compétence et performance ait connu un grand succès, un certain nombre de psychologues du langage estiment qu’il est nécessaire d’en relativiser la portée. La notion de compétence individuelle devient alors un cas particulier de la « capacité », ou, si elle est élevée, de l’« expertise » (terme anglais : Competence).

 
Des mots de sens voisins plus généralement utilisés : aptitude, capacité
 
Le terme « capacité » (en anglais : Ability, Skill, Competence) est défini comme la possibilité de réussite dans l’exécution d’une tâche donnée. Pour H. Piéron (1973), l’une des conditions de cette réussite est la possession initiale d’une certaine aptitude. On peut, en général, mesurer un degré de réussite. Celui-ci définit la capacité du sujet. Mais à partir de cette mesure, on peut également, dans certaines conditions, estimer l’aptitude. Toutefois, la distinction entre aptitude et capacité est souvent négligée, 
comme en témoigne la terminologie anglaise, qui utilise le même mot, « Ability », pour désigner les deux notions.
 
Dans la langue française, les significations (voire les connotations) attachées au langage des aptitudes s’enracinent dans des développements historiques variés de la notion. L’aptitude a ainsi été définie par son caractère constitutionnel, déterminé, au moins en partie, par des facteurs génétiques. On est ainsi renvoyé aux problèmes posés par la distinction entre les facteurs héréditaires et les facteurs de milieu de la variabilité interindividuelle. Cette distinction apparaît aujourd’hui comme beaucoup moins simple qu’il n’a semblé d’abord, des interactions s’établissant entre ces deux catégories de facteurs.
 
Dans divers travaux français, pour répondre en particulier aux besoins de tests de sélection professionnelle, on s’est largement inspiré des modèles factoriels anglais et américains des aptitudes. Pour L.L. Thurstone (1938), les aptitudes sont considérées comme des caractéristiques élémentaires supposées fondamentales, voire « primaires ». En revanche, le modèle factoriel hiérarchique issu des travaux de C. Spearman et de C. Burt, utilisé notamment par P.E. Vernon (1952) propose une structure des aptitudes humaines en forme d’« arbre » mettant en œuvre des aptitudes à champ de plus en plus étroit.
 
L’« aptitude » est définie par M. Reuchlin (article : « aptitude », Larousse, 1991) comme une « dimension selon laquelle se différencient des individus dont on étudie la conduite » (traduction de « Ability »). Selon cet auteur, les différences individuelles que l’on peut observer en situation naturelle ou artificielle sont en général attribuées à des caractéristiques sous-jacentes non directement observables. Les aptitudes peuvent être considérées surtout comme des caractéristiques cognitives responsables de l’acquisition et du traitement de l’information. Elles se distinguent en cela des caractéristiques motivationnelles et tempéramentales, assignant certaines fins ou conférant un certain style au fonctionnement de ces mécanismes cognitifs.

 
Au-delà des mots, des approches diversifiées
 
La psychologie, en tant que préoccupée principalement par des objectifs de différenciation interindividuelle, à travers le concept d’aptitude met en évidence deux traits essentiels qui pourraient entrer dans la définition du concept de compétence. D’une part, l’aptitude n’est pas un observable, mais un « construit cognitif » résultant de processus d’inférences sur des faits observés ; d’autre part, et c’est ce qui fonde l’utilisation des tests 
factoriels, la validité de ces inférences — et son utilité — reposent sur la mise en évidence de relations empiriques entre les faits observés et ce que l’on cherche à prédire. Le jugement qui en émane s’énonce non en termes de certitude, mais en termes de probabilité. Dans cette perspective, la notion d’aptitude est une façon d’exprimer un jugement sur le potentiel d’adaptation de l’individu à la formation ou à l’emploi (une compétence adaptative, en quelque sorte !).
 
L’apport de la psychologie à la construction d’un concept de compétence ne saurait se limiter à la tradition psychométrique. Si le langage des formateurs et des gestionnaires des ressources humaines évoque l’idée de « compétences génériques », de « compétences transversales », de « compétences transférables », de « compétences sociales », il n’instruit pas sur le contenu psychologique à donner à ces expressions. Or, de ce point de vue, la littérature psychologique expérimentale sous ses aspects généraux et différentiels apporte une contribution essentielle à la compréhension des problèmes de transfert, de « style d’apprentissage », de styles cognitifs et, en amont, du fonctionnement cognitif (le rôle des « représentations » notamment), de la métacognition, de la personnalité et des motivations (pour un développement sur ces différents points, on consultera les synthèses réalisées par M. Huteau, 1985, 1987).
 
Un exemple parmi d’autres peut témoigner des ambiguïtés langagières : de quoi parlons-nous lorsque nous échangeons sur les « compétences génériques » ? Sommes-nous dans un modèle d’organisation hiérarchique des « compétences » dans lequel certaines compétences, plus dégagées des contenus de l’action que d’autres, auraient pour fonction de générer les « compétences » immédiatement visibles dans l’activité professionnelle ? Sommes-nous plus simplement dans un modèle qui distinguerait des compétences par leur domaine d’application, sans référence à une quelconque relation d’antériorité des unes par rapport aux autres ? On aurait ainsi des compétences très spécifiques à un domaine particulier et d’autres plus générales applicables à plusieurs domaines à la fois (ce débat ne serait pas nouveau puisque des problèmes analogues se sont posés dans la discussion sur l’organisation des aptitudes). L’utilisation qui a été faite des « generic skills » (traduit en France par « compétences génériques ») tient plutôt du second modèle. La liste des onze compétences retenues par le Council for Adult and Experimental Learning (CAEL) aux Etats-Unis ressemble au catalogue de ce qui semble nécessaire pour réussir en toutes circonstances dans la vie sociale et professionnelle. De fait, la recherche de ces compétences peut entrer utilement dans l’élaboration de pronostics fiables en matière d’adaptation. Mais le débat demeure entre deux approches : l’approche « structurale » de type psychologique 
focalisée sur l’évaluation d’aptitudes relativement abstraites par rapport à l’activité professionnelle, utilisant le plus souvent des techniques psychologiques, l’approche « fonctionnelle » fondée sur l’identification de compétences opérationnelles donnant lieu à la réalisation d’inventaires de compétences effectués le plus souvent à partir de l’analyse de déclarations ou du souvenir des expériences du sujet. On trouvera une illustration de ce débat dans G.V. Barret et R.L. Depinet (1991).
 
Le « Student Potential Program » mis au point par le CAEL est une technique d’identification de compétences fondées sur l’entretien et qui vise à mettre en évidence des faits, à partir du témoignage détaillé de l’interwievé sur des situations de sa vie sociale et professionnelle dans lesquelles il s’est senti à l’aise et satisfait de ce qu’il a fait. A travers l’entretien, l’interviewer recherche des indicateurs du mode de fonctionnement de l’individu. Un code d’interprétation lui permettra de catégoriser les informations recueillies selon une grille de « compétences génériques » pour établir un profil individuel, l’objectif étant d’établir avec l’individu un parallèle entre ce profil et des domaines d’emploi. Ce profil servira ensuite dans la préparation de l’entrevue d’embauche, pour la rédaction d’un CV, dans l’élaboration d’un projet d’orientation.
 
La logique de l’entretien est fondée sur la recherche de 11 « compétences génériques ». Celles-ci ont été choisies comme un échantillon représentatif d’un ensemble de capacités considérées comme favorisant la réussite sociale et professionnelle. En voici la liste. Chaque compétence est ici définie par un exemple de comportement pouvant servir d’indicateur de la compétence. 


 
	 — Esprit d’initiative : comportement spontané et nettement adapté à la situation.
 
	 — Ténacité : essayer différentes stratégies pour résoudre un problème ; faire preuve de persistance.
 
	 — Créativité : invention de produits nouveaux ; agrémenter une tâche de manière originale.
 
	 — Sens de l’organisation : planification des tâches ; considérer les différentes possibilités avant d’entreprendre quelque chose ; établir des priorités parmi plusieurs tâches.
 
	 — Esprit critique : repérage de similitudes ou de différences entre les situations ; utilisation de concepts ou de principes dans la description d’événements.
 
	 — Contrôle de soi : rester calme en toutes situations ; ne pas tirer de conclusions hâtives.
 
	 — Aptitude au commandement : organisation ou prise en charge d’un groupe ou d’une activité ; animation d’un groupe de discussion. 


 
	 — Force de persuasion : dire ou faire quelque chose qui influence quelqu’un ; présenter plusieurs arguments à la fois pour convaincre quelqu’un.
 
	 — Confiance en soi : montrer son désaccord avec quelqu’un.
 
	 — Relations interpersonnelles : perception de l’état émotionnel d’autrui ; remarquer et comprendre un comportement non verbal ; décrire sa perception des besoins et objectifs d’autrui.
 
	 — Sensibilité : prendre le temps d’écouter les problèmes des autres ; les rassurer et les mettre à l’aise.


 
Quoi qu’il en soit, si les savoirs scientifiques ne constituent pas, en tant que tels, un corpus de connaissances directement utilisables en termes d’actions (et de gestion), la consultation de ce champ de connaissances constitue cependant un solide point d’appui pour l’élaboration de rationnels d’observation des comportements humains.
 
Dans cette présentation, nous avons jusqu’ici passé sous silence les apports de la psychologie sociale. Pour S. Moscovici (1984), la psychologie sociale diffère de la psychologie et de la sociologie par « un regard psychosocial » qui substitue à la relation à deux termes du sujet et de l’objet (physique ou social, imaginaire ou réel), une relation à trois termes : sujet individuel, sujet social et objet. Etudiant les relations, souvent conflictuelles, entre l’individu et la société, la psychologie sociale ne s’intéresse pas, comme la psychologie, à la question de l’identification des variables personnelles du comportement, ni, comme la sociologie, au sujet collectif historiquement et économiquement déterminé. Elle étudie plutôt l’interaction de personnalités singulières avec les influences sociales.
 
Aussi, les compétences professionnelles n’y sont abordées qu’indirectement à travers l’étude des processus d’influence sociale. Un autre domaine représente un grand intérêt pour notre sujet : c’est celui des conduites sociales d’évaluation. Enfin, une catégorie particulière de compétences retiendra notre attention. Elle a fait l’objet de recherches nombreuses dans le champ de la psychologie sociale : il s’agit de la compétence à communiquer. Ces différents points feront l’objet d’un développement dans les deux chapitres suivants.


 
2. Compétences professionnelles et ergonomie
 
Emergence récente du concept de compétence en ergonomie
 
Dans un ouvrage d’introduction à l’ergonomie, M. de Montmollin (1990) met en regard deux courants complémentaires. L’ergonomie des « composants humains » qui constitue le premier courant, le plus ancien, 
est d’origine américaine. Les caractéristiques (anatomiques, physiologiques et psychophysiologiques) de l’opérateur humain y sont prises en compte pour orienter la conception des machines et autres dispositifs techniques. Le second courant, « l’ergonomie de l’activité humaine » plus récent et d’inspiration européenne, considère l’ergonomie comme l’étude spécifique du travail humain en vue de l’améliorer. Le travail y est analysé dans une perspective plus psychologique que physiologique, comme un processus où interagissent l’opérateur et l’environnement technique.
 
Cette seconde ergonomie, celle de « l’opérateur-acteur » selon l’expression de M. de Montmollin, s’est développée en même temps que s’étendaient l’automatisation et l’informatisation et donc le transfert des tâches manuelles répétitives à des automates. Les « nouvelles technologies » ont rendu les tâches plus complexes, développé le travail mental et justifié le dépassement du seul niveau de l’analyse de la tâche pour aborder « l’analyse du travail en termes de processus de pensée », ainsi que l’a montré J.-C. Sperandio (1984). Constatant que l’activité verbale prenait de plus en plus d’importance, les ergonomes en sont venus à établir les bases d’une « ergonomie du dialogue » (P. Falzon, 1989).
 
Cependant, le concept de compétence n’a été introduit que récemment dans cette discipline. M. de Montmollin (1984), à l’origine de cette innovation terminologique, estime qu’il devient peu à peu indispensable si l’on veut non seulement décrire mais surtout expliquer les conduites professionnelles : [Les activités des travailleurs supposent] « quelque chose comme des structures disponibles, adaptées à l’accomplissement de certaines tâches, et même de certaines familles de tâches ». Cet auteur rappelle que les processus d’identification des salariés se structurent autour d’une profession ou d’un métier, c’est-à-dire d’une compétence professionnelle, singulier qu’il abandonne rapidement au profit d’un pluriel générique : les compétences. Celles-ci sont ainsi définies : « ensembles stabilisés de savoirs et de savoir-faire, de conduites types, de procédures-standards, de types de raisonnement, que l’on peut mettre en œuvre sans apprentissage nouveau » (p. 122).
 
Plus récemment, envisageant le fonctionnement d’une installation et l’opérateur qui en assure la conduite, M. de Montmollin (1991) propose de distinguer trois composantes dans les compétences : les connaissances qui permettent de comprendre « comment ça marche » et peuvent être acquises par une formation préliminaire, les savoir-faire qui indiquent « comment faire marcher » et les métaconnaissances qui permettent de gérer les connaissances et ne sont acquises que par l’expérience.
 
Dans un ouvrage collectif consacré aux modèles d’analyse des situations de travail, J. Leplat (1991) s’interroge : « pourquoi donc introduire 
ce concept en ergonomie, et quel bénéfice attendre de cette introduction ? » (p. 263). Repartant de la définition proposée par M. de Montmollin, il estime que le concept de compétence ne diffère pas notablement de ses voisins : habileté, savoir-faire, expertise, capacité. « Ils sont souvent expliqués l’un par l’autre et interchangeables ; ils s’éclairent aussi mutuellement » (p. 264).
 
J. Leplat distingue deux conceptions de la compétence : behavioriste et cognitive. La conception behavioriste définit la compétence par les tâches que le sujet sait exécuter, son expression est liée au contexte. A l’inverse, la conception cognitive de la compétence fait de celle-ci une stratégie, « un système de connaissances qui permettra d’engendrer l’activité ». Il rappelle que la recherche de la compétence sous-jacente à une activité commence par l’analyse de cette activité et relève qu’il n’existe pas de correspondance simple entre tâche et compétence puisque les mêmes exigences peuvent être satisfaites par des compétences différentes, et cela d’autant plus que la tâche est plus complexe.
 
Cet auteur dégage ensuite « quatre traits caractéristiques des compétences » (p. 265-266) : 


 
	 — « les compétences sont finalisées » : on est « compétent pour ». Ce sont des connaissances opératives ou fonctionnelles, puisque mises en jeu en vue de la réalisation d’un but ;
 
	 — « les compétences sont apprises » : on devient compétent. La compétence s’acquiert par un apprentissage à l’école ou sur le lieu de travail ;
 
	 — « les compétences sont organisées en unités coordonnées », selon des hiérarchies ou des relations ;
 
	 — « la compétence est une notion abstraite et hypothétique ». On ne peut observer que ses manifestations. Elle est inférée à partir de la performance constatée.


 
Ces grandes caractéristiques nous semblent rejoindre pour l’essentiel les idées exposées par M. de Montmollin et R. Amalberti dans le même ouvrage, bien que ce dernier préfère les concepts de savoir-faire et d’expertise à celui de compétence. On notera que, d’une manière générale, pour les ergonomes, l’évaluation des compétences ne peut se faire qu’en référence directe aux tâches à accomplir. J. Leplat indique que « le recours aux tests s’est révélé jusqu’à présent assez décevant » et M. de Montmollin (1984) va plus loin puisqu’il estime que la compétence est un concept de l’ordre de la description et de l’explication, non de l’évaluation.
 
L’analyse ergonomique des compétences n’est pas étrangère à la gestion des entreprises et de leur main-d’œuvre. En témoignent aussi bien les interventions d’organismes spécialisés, comme l’Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions de travail (ANACT, A. Flottes-Lerolle, 1992), que les pratiques de quelques grandes entreprises comme France Télécom (J. Crespy, H. Wang, 1990).

 
Convergences entre le point de vue de l’ergonomie cognitive et celui d’autres disciplines
 
 
	 — Ergonomie cognitive et « cognitique » (réalisation de systèmes experts). M. de Montmollin (1991) relève des convergences entre le spécialiste de la réalisation des systèmes experts et l’ergonome : « L’ergonome et le cogniticien ont en commun une caractéristique qui leur est essentielle : ils s’intéressent tous deux à la réalisation de tâches par des opérateurs-experts. » Il ajoute, plus loin : « Les modèles proposés par les cogniticiens pour structurer les connaissances stimuleront donc les ergonomes. » L’un des modèles les plus utilisés en ergonomie cognitive est le modèle de performance de l’opérateur humain (« skills, rules, knowledge ») de J. Rasmussen (1986), les ergonomes sont nombreux à y faire référence. Nous nous appuierons, tout particulièrement, sur la synthèse présentée par P. Falzon (1989, p. 20-23) :


 
« Ce modèle décompose l’activité en trois types de comportement : 


 
	le comportement basé sur des habiletés caractérise la performance sensori-motrice des sujets lorsque des actions sont effectuées sans contrôle conscient, en utilisant des patterns comportementaux automatisés. Le comportement fondé sur des habiletés peut permettre d’accomplir des tâches complexes : la conduite de véhicule, par exemple, est un comportement largement automatisé, au moins tant que ne se présente aucune situation incidente ;
 
	le comportement fondé sur des règles est caractérisé par l’utilisation de règles ou de procédures mémorisées, soit dérivées empiriquement à partir de l’expérience, soit communiquées par un collègue, soit apprises au cours de la formation. Le comportement fondé sur des règles (à la différence des habiletés) est verbalisable par les sujets : les sujets sont (généralement) capables d’expliquer les règles qu’ils utilisent ;
 
	le comportement fondé sur les connaissances est nécessaire lorsque le sujet est face à une situation nouvelle, inhabituelle, pour laquelle il ne possède ni savoir-faire ni règles déjà construites. La situation demande alors l’élaboration d’un plan d’action, en fonction des buts déjà poursuivis. »


 
 
La convergence des préoccupations conduit le cogniticien, tout comme l’ergonome qui s’intéresse aux activités mentales, à puiser aux sources de la psychologie cognitive. Les techniques de recueil des connaissances du cogniticien (voir par ex. J.-F. Galloüin, 1988) ont donc évidemment une grande familiarité avec les techniques d’analyse des compétences de l’ergonome. 


 
	Ergonomie cognitive et sciences de l’éducation. La conceptualisation de la compétence que proposent les ergonomes ne paraît pas différer notablement de celle des spécialistes des sciences de l’éducation. Tout au moins en première analyse. Il serait toutefois exagéré d’en conclure une correspondance immédiate entre les deux domaines, comme le font implicitement certaines méthodes d’analyse des compétences. Dans un article sur l’acquisition des habiletés mentales, J. Leplat et J. Pailhous (1981) estiment : « Il y a lieu de bien distinguer l’acquisition des techniques de leur mise en œuvre. Les processus cognitifs qui interviennent dans les deux cas peuvent être très différents. »




 
3. Les compétences dans les sciences de l’éducation et de la formation
 
Les sciences de l’éducation et de la formation portent sur des objets qui se situent à l’articulation entre l’individu (l’apprenant) et le milieu social et professionnel d’où sont, en partie, tirés les objectifs qui justifient éducation et formation. Il ne serait pas étonnant en soi de constater, dans le langage même de ces sciences, des indicateurs d’une double préoccupation : le sujet qui apprend et les objectifs à atteindre. Le fait de décrire le programme d’acquisition, par rapport au champ d’activités (physiques, cognitives et sociales) à maîtriser, pourrait déboucher sur un mode de caractérisation des individus dont les dimensions s’inspireraient de la définition des acquis. La notion de « compétence » pourrait jouer ce rôle. Toutefois, ce n’est pas dans les définitions des dictionnaires classiques que l’on voit se développer cet usage de la langue ; en revanche il s’agit d’un thème présent dans la littérature sur la formation.
 
Dans le Dictionnaire de l’évaluation et de la recherche en éducation, de G. de Landsheere (1979), une définition de la compétence est donnée par référence à la terminologie de la grammaire générative fondée et formalisée par N. Chomsky. Selon le Vocabulaire de langue pédagogique de P. Foulquié (1971), le mot compétence dérive du latin « competens », 
participe présent de « competer » : aller (petere), avec (cum), convenir, être adapté à. « Capacité, soit juridique, soit professionnelle, requise pour assumer certaines fonctions, se charger d’un certain travail ». Dans le Vocabulaire de l’éducation, rédigé sous la direction de G. Mialaret (1979), « compétence » dérive du latin juridique « competentia » qui signifie juste rapport. La compétence est la résultante d’une aptitude ou d’une capacité ou habileté. L’aptitude est la marque de tout ce qui est individuel et de plus proprement psychologique alors que la capacité ou l’habileté rend compte des influences du milieu en général, mais surtout des influences scolaires à travers les performances du sujet.
 
Au-delà des définitions reconnues, l’usage du mot « compétence » est associé à deux catégories de préoccupations portées à la fois par les psychologues du travail et de la formation et par les pédagogues et formateurs. La première est attachée à la production de « compétences » en rapport avec des objectifs de formation ; la seconde concerne des objectifs de contrôle des acquisitions.
 
La compétence est pour G. Malglaive un « savoir en usage », désignant une « totalité, complexe et mouvante mais structurée, opératoire, c’est-à-dire ajustée à l’action et à ses différentes occurrences » (1990, 1992). Outre les connaissances formalisées (le « savoir scientifique »), la référence au « savoir en usage » intègre des connaissances technologiques (« connaissance des procédés mis au point par les hommes pour transformer le réel »), des connaissances méthodologiques (« connaissances permettant d’agir efficacement en situation complexe et incertaine ») et un savoir pratique accumulé au fil de l’expérience (« ensemble hétéroclite de recettes, de points de vue sur les choses, d’intuitions, de réflexes et d’habitudes »). Mais pour G. Malglaive, la question centrale est de savoir comment ces connaissances sont mobilisées dans l’action et en amont comment les construire chez le sujet. La réponse qu’il apporte pourrait se résumer dans cet énoncé : « Savoir en usage et formalisation sont les deux aspects complémentaires de la compétence qui, au terme de notre analyse, se présente donc comme une structure dynamique dont le moteur n’est autre que l’activité » (1992, p. 272).
 
Reste le problème de l’organisation des compétences : faut-il parler de compétences au singulier ou au pluriel, et si le pluriel est pertinent, comment concevoir un système dans lequel on puisse se repérer lorsque l’on n’est pas un spécialiste de la psychologie ou de la formation ? Ce problème, discuté par P. Gilbert et M. Parlier (1991, p. 17), est rattaché au problème de l’élaboration des taxonomies d’objectifs pédagogiques (lesquelles définissent des champs de compétences à acquérir).
 
 
La première taxonomie appliquée au champ de l’éducation est celle que B.S. Bloom a créée en 1956 (B.S. Bloom, 1969) pour le domaine cognitif. Elle a été suivie par de nombreuses tentatives qui ont étendu l’application aux domaines psychomoteur et socio-affectif. La taxonomie de B.S. Bloom résulte d’une enquête auprès d’organismes de formation afin d’aboutir à une classification permettant de formuler des objectifs de formation précis. Elle distingue six niveaux d’intensité, depuis l’acquisition jusqu’à l’évaluation, c’est-à-dire la capacité à formuler des jugements qualitatifs et quantitatifs, chacun de ces niveaux pouvant recouvrir plusieurs degrés.
 
Plus récemment, s’appuyant sur des analyses du travail, E.A. Fleishman (E.A. Fleishman et M.K. Quaintance, 1984) a proposé des échelles regroupant des activités représentatives de différentes catégories de capacités. Son Manuel for the Ability Requirements Scales regroupe 52 catégories de capacités, chacune faisant l’objet d’une définition précise, et d’activités servant au repérage du degré d’acquisition de la capacité. Toutefois, pour E.A. Fleishman, la notion de capacité est plus large que celle de compétence puisqu’elle prend en compte les aptitudes (fluidité du raisonnement, dextérité manuelle, raisonnement mathématique,...).
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